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INTRODUCTION
C’est mon dernier jour à l’Élysée.
Depuis le matin, cette maison du silence bruisse étrangement. Des pas pressés, des voitures dans la cour, des coups de marteau qui résonnent entre les façades du palais. Ce ne sont pas les chênes qu’on abat pour le bûcher d’Hercule. Plus simplement, des tréteaux de bois blanc qu’on dresse pour l’installation d’Emmanuel Macron.
À 6 heures je me suis levé, comme toujours sans l’aide d’un réveil, tandis que le jour filtre à travers les volets de la chambre. À 7 heures, après tant de va-et-vient pendant cinq ans, j’emprunte pour la dernière fois le petit couloir blanc qui va des appartements privés à mon bureau du premier étage. Il est orné de tableaux que j’ai fait accrocher, des compositions de fleurs d’Odilon Redon, un peintre graveur symboliste du XIXe siècle. Sur ces toiles, il n’y a pas de lauriers. Mais pas non plus de chrysanthèmes…
Je passe par la salle de bains de la reine, où la baignoire est dissimulée par un rabat de bois sculpté, puis par la pièce d’angle qui donne sur le parc, la plus belle pièce du palais, surnommée par les collaborateurs « le bureau qui rend fou » parce que celui ou celle qui l’occupe à deux pas du mien tend à se croire investi de pouvoirs extraordinaires. Depuis le départ du dernier occupant, il est vide et sert à des réunions en petit comité. Je traverse enfin la salle où se tiennent mes secrétaires, elles me regardent les larmes dans les yeux. Puis j’entre dans mon bureau étrangement ordonné, déjà vidé des livres et des objets personnels que j’y avais apportés. Seuls quelques parapheurs sont disposés sur la table de travail.
Point de hiatus dans la République : le président préside jusqu’à la dernière seconde et passe la main à son successeur qui est aussitôt à la tâche. Je signe les derniers décrets, les ultimes nominations, je compulse les rapports que j’ai commandés en pensant qu’ils seront encore pertinents demain. J’ai courtoisement éludé la proposition de Jean d’Ormesson qui voulait s’entretenir avec moi ce dernier jour, comme il l’avait fait naguère avec François Mitterrand, pour une rencontre qui eût conforté sa position de confident privilégié des présidents sur le départ.
À 8 heures, je reçois mes collaborateurs les plus proches pour des adieux. Sourires et larmes, embrassades et remerciements, je cache mal mon émotion derrière des formules destinées à faire sourire pour mieux écarter la tentation de la nostalgie. On m’a parfois reproché cette habitude de plaisanter. On a eu tort. L’humour n’est pas une fuite. Il est le sel du quotidien et surtout il rend moins cruels les heurs et les malheurs de la vie.
Je dis ma gratitude à ces femmes et à ces hommes dont la compétence et le tact garantissent au jour le jour la marche harmonieuse de la présidence. Puis je me soumets au rituel des « selfies » que me demandent les huissiers, les pompiers, les secrétaires, les aides de camp. Je m’en vais, ils restent. Ils assureront la continuité du pouvoir dans son organisation quotidienne. Discrétion absolue – ils n’ont jamais dit un mot sur mes prédécesseurs –, sûreté du geste, intelligence des situations, subtilité dans la gestion des personnalités, ils savent tout des visiteurs qui attendent, lequel doit passer par une porte ou par l’autre, lequel doit bénéficier de tel ou tel égard protocolaire : je n’oublierai pas leur vigilance.
À 10 heures, je suis seul comme si souvent pendant ces cinq années. Au vrai, cette solitude est constitutionnelle : dans l’ordre de la responsabilité, il n’y a personne au-dessus de moi. Au milieu des conseils, des avis, des suggestions les plus argumentées, c’est le chef de l’État qui tranche en dernier ressort. À la fin des délibérations, c’est vers moi que se tournent les visages, pour m’entendre dire oui ou non, pour engager une réforme délicate, affronter une crise ou risquer la vie de nos soldats. Tout ce qui fut décidé dans ce quinquennat l’a été par moi. Succès et échecs, redressement réussi ou occasions manquées : tout m’incombe. Dans cette pièce surchargée d’or aux moulures un peu écaillées, dans ce décor qui offre une protection trompeuse, tandis que les arbres du parc oscillent doucement, je suis une dernière fois face à moi-même.
C’est-à-dire comptable de mon action. Je n’ai pas l’habitude de me ménager. Je n’ai guère de complaisance avec moi-même – on me l’a aussi reproché. Pourtant je sais ce que je vais dire à mon successeur. Les faits sont là, ils parlent d’eux-mêmes. Cinq ans plus tôt la France était menacée par la spéculation et le décrochage, à la traîne de l’Union européenne à cause de ses déficits et sa compétitivité insuffisante. Aujourd’hui les bases du redressement sont solides. La France est de nouveau respectée. Au prix d’un renoncement ? En aucune manière. Fidèle à l’engagement de ma vie, celui d’un socialiste de toujours, j’ai aussi modernisé la société française, amélioré sa démocratie et mené de nombreuses réformes sociales. Il faudra beaucoup de vindicte réactionnaire pour revenir sur les droits conquis, beaucoup d’illusion libérale pour mettre en cause les nouveaux mécanismes de la redistribution.
Ces efforts qui m’ont tant coûté politiquement étaient nécessaires. Sans eux, le déclin était programmé. Sans eux, j’aurais failli à mon devoir. Grâce à eux, au terme d’un quinquennat où rien ne fut donné, dans cette mondialisation où l’influence se mesure en parts de marché et en excellence technologique, la France peut de nouveau jouer sa carte. Je ne m’attends pas à ce que l’on me rende justice. La vie politique, même quand on l’a quittée, n’a pas ce genre d’indulgence ou plutôt de vérité. Je veux simplement que les Français comprennent les choix qui ont été faits et ce qu’a été l’exercice du pouvoir dans une période où tant d’épreuves ont frappé notre pays, une période où la France prenant ses risques est intervenue plusieurs fois à l’extérieur pour assurer sa sécurité et celle des autres.
Derrière moi, l’horloge ouvragée qui trône sur la cheminée me rappelle délicatement à l’ordre. Encore un quart d’heure avant de descendre accueillir mon successeur. Je me donne un ultime devoir. Après cinq ans de difficultés, j’ai accumulé une expérience unique. Qu’est-ce que présider la France, ce pays qui a une vocation mondiale mais qui est aussi sujet à des fièvres hexagonales ? Comment concilier les aspirations contradictoires des Français qui veulent de l’autorité mais qui ne veulent rien céder sur leurs droits et leurs libertés ? Comment exercer le pouvoir avec la hauteur qu’exige la fonction et rester humain et simple, comme à mes yeux le président doit l’être dans son rapport avec les citoyens ? Comment établir la bonne distance ? Dans la fausse transparence dispensée par les indiscrétions anecdotiques et les bruits de cour, on croit tout savoir sur le pouvoir. On manque l’essentiel. Dans le tumulte de la petite actualité, on ne distingue plus la grande. Dans le flux continu des événements, on oublie les enjeux, les défis, les drames qui sont l’essence même du gouvernement des peuples.
C’est ce jour-là, pendant l’ultime soliloque avant de quitter ce lieu des grandes décisions, que je décide de témoigner. Non pour me justifier, non pour défendre un bilan qui avec le temps se défendra tout seul. Mais pour faire œuvre civique. J’ai voulu être un « président normal » pour mieux assumer une tâche anormale : conduire le pays au milieu des écueils d’un monde dangereux, prendre des décisions où la mort n’était jamais loin. Aujourd’hui, j’entends transmettre. Je veux que les citoyens comprennent les réussites et les regrets, les joies et les peines, les ambitions et les déceptions de celui qu’ils ont désigné pour les diriger. Je souhaite tirer pour les Français les leçons du pouvoir.
Je veux aussi pour l’avenir parler à la gauche. Non ! Le camp du progrès ne doit pas hésiter devant l’incommode défi de gouverner. Sauf à se réfugier dans les chimères, sauf à se contenter du ministère de la parole, le seul d’où l’on est sûr de ne pas être délogé, elle doit rejeter cette suspicion récurrente qui l’a fait montrer du doigt chaque fois qu’elle a assumé des choix difficiles au nom de l’intérêt général. Elle ne doit pas baisser la tête devant ses inquisiteurs qui l’accusent de trahir au prétexte qu’elle n’aurait pas, dès les premiers mois de son avènement au pouvoir, fait rendre gorge au capital. Pire même, qu’elle aurait fait des concessions pour chercher un compromis au nom de l’emploi. La gauche n’a pas que des amis en son sein, c’est là son problème. Son procès vient toujours de l’intérieur. Il en est toujours qui au nom de leur conscience préfèrent tomber à gauche plutôt que de continuer à gravir les pentes escarpées. Funeste penchant. Faute de ne pouvoir tout réussir, il faudrait donc ne rien entreprendre ? Qu’est-ce qu’un projet grandiose s’il lui manque l’attribut premier : l’existence ? Le réalisme sans projet est un renoncement mais l’idéal sans action est une abdication.
À 11 heures, je suis interrompu dans ma réflexion. Emmanuel Macron est annoncé. Je descends l’accueillir sur le perron. Juvénile et grave, la marche lente, il prend son temps pour traverser la cour, peut-être pour mieux savourer l’instant. Il monte plus rapidement les quelques marches qui le séparent de moi, il hésite à m’embrasser, comme il a coutume de le faire avec une facilité qui m’a toujours déconcerté. Nous nous serrons chaleureusement la main puis il me suit dans le bureau qu’il va occuper pour cinq ans et qu’il connaît bien pour avoir été mon conseiller puis mon ministre. Je suis encore chez moi et il est déjà chez lui. Nous sommes de plain-pied. Pour une heure la France a deux présidents. Je ne crois pas me tromper en disant qu’il éprouve autant de joie qu’il ressent de gêne. Se sent-il coupable de quelque chose ? Comme si l’ordre des choses et la relation des hommes avaient été bouleversés indûment. Ni lui, ni moi en tout cas n’avions imaginé il y a cinq ans nous retrouver dans cette situation. Je m’efforce de lui faciliter la tâche. Après tout je suis un sortant, pas un perdant. Nulle joute électorale, nul combat ne nous a opposés. J’ai décidé seul, là aussi, de ne pas me représenter. Politiquement, je n’étais pas en situation. Il l’était, par son audace qui est grande et par sa chance qui l’est encore davantage. Mais qu’il a su saisir !
À vrai dire, nous nous étions déjà parlé depuis le 7 mai. Personne n’en avait rien su. La passation de pouvoir serait forcément courte. Elle dure une heure : avant de nous voir officiellement, il fallait que nous réglions d’abord officieusement les petites affaires, pour consacrer aux grandes le temps qui nous est imparti par la tradition républicaine. Nous nous sommes donc retrouvés discrètement à l’Élysée trois jours après le scrutin pour évoquer la situation politique née de son élection.
Non pour revenir sur la campagne, ce temps est passé, mais pour évoquer la suite. L’échéance suivante, ce sont les législatives. Deux voies s’ouvrent à Emmanuel Macron. Il peut choisir la coalition qui rassemble sur le même projet des formations politiques différentes, à l’image de ce qui se pratique dans la plupart des pays européens. Unis par un pacte négocié, les partis assemblés donnent au gouvernement une base plus large et plus solide. C’est ainsi, par exemple, que l’Allemagne fédérale est gouvernée depuis des années. Angela Merkel, longtemps, n’a pas eu à s’en plaindre. Les Allemands non plus. Cette option m’avait semblé conforme aux idées développées par Emmanuel Macron lui-même pendant la campagne. Le PS serait alors un possible allié. Je comprends au fil de nos échanges que son intention est tout autre. La République en marche présentera des candidats partout ou presque. Le nouveau président compte sur l’élan de la présidentielle pour se constituer une majorité à sa convenance qui soutiendra ses réformes sans férir. Il ne veut pas se concilier le PS. Il veut le remplacer. Avant de me rejoindre à l’Élysée en 2012, il a été un spécialiste des fusions-acquisitions : l’opération qu’il prépare n’est pas un rapprochement. C’est une absorption.
Il m’annonce qu’il compte nommer une personnalité classée à droite à Matignon et rallier à lui des membres éminents de l’opposition : un pouvoir sans alternance. Débarrassé du PS, il veut désarmer la droite en débauchant ses leaders les moins éloignés de son projet. Je lui fais remarquer qu’un Premier ministre de droite, aussi loyal soit-il, aura immanquablement la tentation d’exister par lui-même, d’autant qu’il est par construction institutionnelle le chef de la majorité. Emmanuel Macron prête à cet avertissement amical une attention courtoise. Peut-être se souviendra-t-il un jour de cette conversation.
Mais l’essentiel est ailleurs et nous l’avons réservé à l’entrevue rituelle et républicaine de la passation de pouvoir. L’essentiel, c’est bien sûr la situation de la France. Assis dans le fauteuil des visiteurs qu’il occupe pour la dernière fois, Emmanuel Macron adopte un maintien retenu, presque modeste, forcément impressionné comme tous ses prédécesseurs par la responsabilité qui va lui échoir. Il m’écoute attentivement poser mon diagnostic. Il le connaît. Il a été l’un des acteurs de cette histoire. En 2012, le défi était d’abord économique. Affaiblie, la France devait retrouver sa vigueur pour faire reculer à terme le chômage et retrouver son audience en Europe. En 2017, cette tâche est en passe d’être accomplie. Il suffit de la poursuivre et de l’amplifier. De redistribuer aussi. Je veux dire redistribuer au plus grand nombre, et non à quelques privilégiés. Le nouveau défi est international. Le monde est bouleversé par la persistance du mal terroriste, même si Daech ne s’identifie plus à un territoire. Il est également dominé par l’arrivée au pouvoir de Donald Trump dont l’imprévisibilité dans les actes s’ajoute à la provocation dans les mots. Par le Brexit, même s’il est d’abord un fardeau pour le Royaume-Uni. Par la place prise par la Russie de Poutine qui s’est engouffrée dans la brèche ouverte par l’inconstance américaine et la faiblesse de l’Occident. Par l’exacerbation du conflit entre l’Arabie Saoudite et l’Iran et derrière lui entre sunnites et chiites, qui peut dégénérer en guerre ouverte. Enfin par la montée en puissance de ces « démocratures » qui offrent aux peuples angoissés la fausse assurance de l’autorité et de l’orgueil nationaliste. Bousculé par la nouvelle donne géopolitique, par les succès populistes à l’Est comme à l’Ouest, le monde est devenu plus dangereux, plus instable et plus divisé que jamais.
Mais paradoxalement, notre pays se retrouve dans une situation plus avantageuse. En Europe, l’Allemagne connaît à son tour le choc extrémiste ; elle a besoin de la France pour relancer l’Union européenne qui comme toujours dépend de la bonne entente entre Paris et Berlin. Dans le monde, la France est attendue pour tenir bon sur les engagements climatiques, pour lutter contre le terrorisme, pour atteindre les objectifs de développement de l’Afrique et assurer la sécurité, sur une scène mondiale où elle compte déjà beaucoup. Ne serait-ce que par le courage de ses armées. La France retrouve des marges qu’elle peut encore élargir en poursuivant les réformes. En les plaçant sous le signe de la protection et de la justice, elle peut aussi se réconcilier avec elle-même, faire reculer le spectre populiste et, en rouvrant la perspective du progrès, rallier les classes populaires.
Comment le nouveau président pourrait-il contester cet état des lieux ? C’est une responsabilité immense mais c’est une chance, une de plus, d’arriver dans ce contexte où la France est de retour. Je sens qu’il croit en son étoile. C’est toujours une force de disposer d’une grande confiance en sa propre capacité, jusqu’au moment où elle ne suffit plus. L’audace est un atout précieux mais elle ne doit jamais se départir de la lucidité. Je me souviens qu’au plus fort de la crise grecque, alors qu’il était ministre de l’Économie et que son collègue Michel Sapin représentait la France dans l’Eurogroupe, il m’avait appelé pour proposer sa médiation. Il se faisait fort de trouver un accord entre les Allemands et les Grecs arguant de sa compétence financière et de ses bons rapports avec Yanis Varoufakis, le ministre grec des Finances. Je lui fis remarquer que si les relations personnelles jouent leur rôle dans une négociation, les sujets qui représentent des sacrifices pour les peuples ou des exigences pour les créanciers ne s’effacent pas dans une nuit d’effusion amicale. Il fallut d’ailleurs de longs mois d’efforts avant d’arriver à la solution qui est aujourd’hui mise en œuvre, la France plaidant sans relâche pour le compte de la Grèce, ce pays ami et mal en point qui risquait d’être sacrifié par les demandes excessives du FMI et par la dureté des conditions posées par la Commission européenne. De la même manière, il ne suffira pas de lui avoir longuement serré la main pour convaincre Donald Trump de ratifier l’accord de Paris sur le climat. J’avais compris le lendemain de son installation en janvier 2017 que l’Amérique ne paierait pas pour la planète. Il me l’avait dit crûment avec ses mots qu’il ne mâche plus depuis longtemps. Emmanuel Macron se fera fort ensuite de modifier la position américaine. Pour lui, une volonté clairement affirmée et beaucoup de séduction pourvoient à tout. C’est sa méthode. Qu’en dirai-je de plus ? Il a été mon conseiller. Je ne suis pas le sien.
À mesure que l’heure passe, il est le président, je ne le suis déjà plus. Je n’ai qu’un souhait : le voir réussir pour le pays. Il veut en savoir plus sur Trump, sur Poutine, sur nos partenaires européens. Je réponds avec plaisir mais je ne puis prolonger davantage l’entrevue : on supputerait je ne sais quelle difficulté inopinée ou bien une complicité suspecte. Nous coupons court et je descends dans la cour pour le départ que je veux sobre et amical. Je salue de la main tous les collaborateurs qui se sont rassemblés et je crains que leur émotion ne me submerge. Je les salue affectueusement, comme le peuple français.
Je me rends ensuite rue de Solferino pour des adieux socialistes avec le souvenir de la visite qu’avait effectuée en son temps François Mitterrand au terme de son mandat. Puis je réponds à l’invitation de Bernard Cazeneuve, encore Premier ministre pour quelques jours, qui m’a convié dans un restaurant du IXe arrondissement, « La Boule Rouge ». Il m’avait dit qu’il avait privatisé la salle. Mais le patron de cet établissement, connu pour son couscous riche en épices et son accueil exubérant avait vendu la mèche. Ce qui me convenait après tout fort bien. C’est ainsi qu’Enrico Macias, habitué des lieux, qui déjeunait à la table voisine vint nous saluer de toute sa faconde. Il avait célébré l’élection de Nicolas Sarkozy en 2007 à la Concorde. Par hasard il était présent à mon départ avec le même sourire.
Cette coïncidence me ramenait cinq ans plus tôt, en 2012, quand j’avais eu avec Nicolas Sarkozy le même échange que celui que je venais d’avoir avec Emmanuel Macron, dans des rôles inversés. Le président sortant m’avait appelé le soir de mon élection pour me féliciter, avec des mots qu’il n’est jamais facile de prononcer en ces circonstances mais qu’il avait su trouver en évoquant l’âpreté et la grandeur de la tâche qui m’attendait, déclarant d’emblée qu’il était à ma disposition pour me prodiguer toutes les informations dont j’aurais besoin. Il m’avait ensuite élégamment convié aux cérémonies du 8 mai. Il m’avait confié son intention d’arrêter la vie politique. Je l’avais remercié pour sa sollicitude et j’avais plus tard écouté avec attention le discours digne qu’il avait prononcé devant ses amis pour apaiser leur déception. Mais d’adieux à la politique, j’avais compris qu’il n’en était plus question. Sans doute les mots ne lui étaient pas venus.
Le 15 mai, j’étais assis en face de lui. Sarkozy recevait ses visiteurs installé sur un canapé, réservant un fauteuil à ses interlocuteurs. Assez vite, au-delà des paroles convenues, le président sortant me mit en garde contre les débordements médiatiques qui avec le développement des réseaux sociaux menacent l’exercice même de la fonction présidentielle. Il se plaignit dans le détail du traitement qui lui avait été réservé, des empiètements incessants sur sa vie privée, des attaques qui avaient visé sa famille, des malveillances gratuites qui avaient entouré son mandat. C’est un processus infernal et sans fin, disait-il, qui abaisse la République. Je dois reconnaître avec le recul, même si la violence des mots avait pu me surprendre, qu’il n’avait pas tort. J’en éprouverais moi-même les désagréments. Puis il m’entretint de la situation de la zone euro même si le gros de la tempête, disait-il, était passé. Ce qui était loin d’être assuré. Les marchés restaient fébriles. De grands pays comme l’Espagne et l’Italie étaient dans la tourmente. La Grèce déjà manquait de céder. L’Irlande et le Portugal ne trouvaient plus à se financer. J’entrais dans une mer agitée.
Cinq ans après, personne ne met en cause la solidité de l’euro dont le cours ne cesse de s’apprécier, aucun pays n’est sorti de l’Union monétaire et la croissance est revenue. Ce résultat a été long à obtenir mais aujourd’hui il permet d’avancer. Au plus fort de la crise financière, la réaction à chaud de Nicolas Sarkozy avait joué son rôle dans ce sauvetage. Mais c’est grâce à des décisions prises en 2012, notamment l’union bancaire, puis grâce au cap qui a été fixé pour rétablir les comptes publics, sans oublier le rôle de la Banque centrale européenne, qu’il est aujourd’hui possible d’approfondir et de réformer la zone euro.
Contrairement à ce que l’opinion imagine, ces échanges entre le président sortant et son successeur ne portent guère sur de lourds secrets, sur les codes nucléaires ou je ne sais quelle affaire sensible. Les chefs de nos services de renseignement rapportent presque quotidiennement au président, nul besoin de conciliabules au sommet pour être informé de leur action. Quant à l’arme nucléaire, elle obéit à une procédure réglée entre le président et les responsables militaires. Elle lui est présentée peu de jours après son élection. Nicolas Sarkozy avait cependant tenu lors de cet entretien à me faire un point sur la situation des otages français détenus au Sahel et sur l’état des négociations. Je lui avais répondu que ma doctrine serait de tout faire pour sauver des vies sans toutefois céder aux demandes qui donneraient aux ravisseurs les moyens de porter atteinte à nos intérêts. Je m’en suis d’ailleurs tenu là et au moment où j’ai quitté la présidence il n’y avait plus qu’une seule Française retenue, ce qui était insupportable pour sa famille, mais démontrait pour nos concitoyens libérés l’efficacité de nos services.
Notre échange mettait un point final à une joute sévère où ni lui ni moi n’avions été ménagés. La campagne avait été dure. Je devinais que cette conversation était douloureuse. Au bout de quarante minutes, je raccompagnai le président sortant sur le perron de l’Élysée tandis que Valérie Trierweiler y conduisait de son côté Carla Bruni, avec laquelle elle avait échangé amicalement pendant notre entrevue. C’est le même souci d’écourter la passation de pouvoir qui me poussa à rentrer dans le Palais aussitôt Nicolas Sarkozy et son épouse installés dans leur voiture, en route pour un autre destin. On a interprété à tort cette retenue comme une inélégance. C’était une simple réserve. Qu’aurait-on dit si j’avais cédé à une excessive effusion ?
Une longue journée m’attendait encore : la cérémonie d’investiture dans la salle des fêtes de l’Élysée, la remontée des Champs-Élysées, un déjeuner avec les anciens Premiers ministres de gauche, la réception à l’Hôtel de ville de Paris, le voyage à Berlin qui inaugure désormais les quinquennats français. Jean-Marc Ayrault, le premier Premier ministre, m’avait déjà averti de nos difficultés financières immédiates, des milliards qu’il manquait pour boucler le budget et tenir nos engagements européens. J’arrivais aux responsabilités au sein d’une société française divisée et inquiète. En pleine campagne électorale, le massacre des innocents perpétré par Mohammed Merah rendait encore plus aigu le danger terroriste qui planait sur nous. Le pays avait été frappé. Il le serait encore. Il fallait rétablir la place de la France, sauver l’euro, restaurer notre vigueur économique, maintenir l’unité de la société et combattre sans relâche le poison du chômage. En me portant candidat à la présidence, je n’ignorais rien des épreuves qui m’attendaient et qui me forceraient à puiser au fond de moi-même toutes les ressources de mon esprit et de mon caractère. Sous la pluie persistante qui m’accueillait pour mon premier jour je savais qu’en matière d’orages, je ne serais pas déçu.


1
Présider
Le climat décidément a marqué mon quinquennat. À peine ai-je pris place à bord de l’avion présidentiel pour ma visite à Angela Merkel que la foudre le frappe provoquant éclats et étincelles à l’avant de l’appareil. Signe du ciel ? Fort heureusement, je n’ai jamais été superstitieux. La stupeur passée, je gagne la cabine et demande au pilote de continuer le vol. Je n’entends pas faire attendre la chancelière pour notre premier rendez-vous. « Monsieur le président, me répond-il, vous avez tous les pouvoirs hors de cet appareil. Mais à l’intérieur, c’est moi qui décide. Nous rentrons à l’aéroport de Villacoublay où nous changerons d’avion. La sécurité passe avant tout. » Ainsi nous fîmes.
Une monarchie élective ?
Ce militaire avait doublement raison. Le président de la République fort heureusement n’a pas tous les pouvoirs. Mais il en a beaucoup. On dit plaisamment à propos des institutions britanniques que le Parlement de Westminster « peut tout faire, sauf changer un homme en femme ». Encore que, sur ce point, les choses ont évolué… C’est un peu pareil pour le président français. Il est le chef d’une grande démocratie qui assume le plus de responsabilités. Seul le président américain peut le concurrencer dans ce domaine, et encore doit-il négocier avec un Congrès souvent rétif et qui peut bloquer net une réforme ou arrêter le paiement des fonctionnaires, ce qui est arrivé plusieurs fois. Tout cela n’est pas concevable en France : l’article 49-3 de la Constitution permet à l’exécutif de faire adopter sans vote le budget ou bien une loi qui lui tient à cœur.
Le président nomme le Premier ministre. Il le remplace quand il le juge nécessaire. Il compose avec lui le gouvernement, il est maître du calendrier, il peut exercer sans conditions le droit de dissolution. Il promulgue les lois et peut en demander une nouvelle délibération. Il est chef des armées et conduit la politique étrangère qui figure par tradition dans son domaine réservé. En un mot, dès lors qu’il a le soutien de sa majorité, il décide de la politique qui sera suivie pendant cinq ans. Il est logique qu’il en soit le principal responsable.
Seule la cohabitation le réduit à un rôle d’arbitre ou, au pire, de spectateur engagé. Cette situation institutionnelle pour baroque qu’elle soit s’est produite trois fois depuis 1981. Elle est désormais improbable avec l’instauration du quinquennat. Depuis que le calendrier place les élections législatives après le scrutin présidentiel, les Français donnent à chaque fois une majorité au président élu dans un souci de cohérence qu’il me paraît de plus en plus difficile de contrebattre.
Le président français ressemble à un monarque élu. Il est encadré par un protocole strict qui obéit à des règles immuables. Avant qu’il n’entre dans une pièce de l’Élysée où l’attend un visiteur, un huissier à chaîne le précède et l’annonce d’une voix sonore : « Monsieur le président de la République ! » Il reçoit les visiteurs officiels entouré de la Garde républicaine à pied ou à cheval, en grand uniforme, au son d’une musique martiale. Quand il se déplace en région, il est accueilli à sa descente d’avion ou d’hélicoptère par le préfet lui aussi en uniforme et accompagné d’un déploiement de gendarmes et de policiers.
Jeune conseiller de François Mitterrand en 1981, j’avais été surpris, heurté même, par cette pompe que j’estimais désuète. Pourquoi, me disais-je, la gauche devait-elle se lover dans ces ors et cultiver cette solennité ? Elle représente le peuple. Elle qui se veut l’héritière de la Révolution, ne devrait-elle pas donner l’exemple d’un pouvoir simple et dénué d’apparat ? À la réflexion, Mitterrand avait raison. C’était une façon d’installer, aux yeux de tous, l’alternance au sommet de l’État, de donner à la gauche sa légitimité et de conserver son prestige à la République. Aujourd’hui ce décorum continue d’impressionner et l’Élysée entretient toujours cette magie qui cultive le mystère.
J’avais l’avantage de connaître les lieux et d’y être revenu dans les différentes fonctions que j’avais occupées. J’eus même la surprise d’y retrouver des secrétaires avec lesquelles j’avais travaillé il y a plus de trente ans. L’Élysée est un palais remarquable, un lieu de réception incomparable, un cadre de vie admirable mais peu adapté à la gestion d’un État moderne. On m’a proposé de transporter les services présidentiels dans des locaux plus adaptés. Je n’ai à aucun moment retenu cette idée. Il y a d’autres urgences et la présidence est indissolublement liée à l’Élysée.

Normal ?
Le président n’est pas seulement chef d’État. Il est le premier citoyen de la nation : il lui doit des comptes. Il est souverain mais il est aussi le sujet du vrai souverain qui est le peuple. S’il est l’un plus que l’autre, il ne manquera pas de dresser l’opinion contre lui. Tout président qui arrive aux responsabilités a sa conception de la fonction. Mon prédécesseur avait joué la carte de l’hyperprésidence, décidant de tout et parfois de rien, aimant la joute, redoutant le calme quitte à provoquer le tumulte. Il avait compris le quinquennat comme une course de vitesse. Chaque jour devait correspondre à un événement, une visite, un discours, une phrase. Il occupait l’espace au risque de sortir du cadre. Il recherchait la controverse. Il s’exposait non sans témérité au point de concentrer sur sa personne tous les sentiments, pas toujours les plus flatteurs. Lors des rares moments où il pensait manquer d’ennemis, il se plaisait à les inventer. Il y parvenait sans peine ; à la fin de son mandat, il les collectionnait.
J’avais longuement défini pendant la campagne ce que devait être ma relation aux Français. Je m’étais présenté comme un candidat « normal ». J’entendais par là un président qui respecterait la lettre et l’esprit des institutions, qui exercerait ses responsabilités pleinement mais avec simplicité, sans jamais oublier qu’il ne devait en aucun cas se situer en dehors des lois et que s’il était le premier des citoyens, il demeurait l’un d’entre eux.
Une présidence « normale » n’est pas une présidence banale. Elle exige dans des circonstances graves et dans la dureté des temps de toujours garder son sang-froid, de faire preuve de sagesse et de veiller à l’apaisement pour maintenir à tout prix l’unité de la nation. Présider la France est une responsabilité exceptionnelle fondée sur l’onction du suffrage. Ceux qui l’exercent doivent toujours comprendre que le pouvoir n’est pas une propriété, un apanage, un privilège.
Ce n’est pas dévaluer le rôle du président que de s’astreindre à un tel comportement. C’est instaurer une dignité démocratique, c’est appeler à l’exemplarité, à la raison, à l’adhésion. Ce n’est pas céder à un affaiblissement ou pire, se laisser aller à un abaissement. C’est relever son influence. J’admets que notre société n’était pas forcément prête à un tel changement, qu’elle réclame de l’autorité même si elle se défie de l’autoritarisme. Mais la culture démocratique est un apprentissage qui doit commencer par le haut. La République a eu ses grands hommes sans qu’elle ait eu besoin de toujours les sacraliser.
Aujourd’hui, une autre pratique s’est instaurée. Elle prétend puiser aux sources de la Ve République. C’est oublier la personnalité exceptionnelle du général de Gaulle et sa place dans l’histoire de notre pays avant même qu’il en préside les destinées. Le fondateur de nos institutions avait veillé à ne pas confondre l’État et son parti et à laisser une large place au Premier ministre qu’il avait choisi. Dois-je ajouter que le pouvoir personnel qu’il avait un moment symbolisé avait suscité des critiques véhémentes et provoqué des réactions dont il vaut mieux se prévenir. Les aspirations citoyennes de la société française du début du XXIe siècle ont peu de choses à voir avec celles des années 1960 !
La conception présidentielle qui me semble juste est entièrement fondée sur le respect. Respect par le chef de l’État des pouvoirs qui ne relèvent pas de lui : le Parlement, la justice, les territoires, les partenaires sociaux. Mais plus largement, respect par le président de règles et d’usages qui imposent une modestie dans les moyens utilisés et réduisent la distance avec les Français. J’ai voulu montrer l’exemple en réduisant de 30 % la rémunération du chef de l’État et des membres du gouvernement et en diminuant de près de 10 % le budget de la présidence de la République pour faire passer son montant sous la barre symbolique des 100 millions d’euros. J’estimais qu’une fois ces économies réalisées la remise en cause permanente des dépenses du chef de l’État ne relèverait plus de la juste vigilance mais d’un acharnement malsain.
J’ai constaté, parfois à mon détriment, que la transparence loin d’assouvir la curiosité la stimule, et repousse ses limites jusqu’à l’intimité.

Le vrai souverain
Notre société vit un mouvement contradictoire. D’une part, les exigences de participation imposent une gouvernance qui ne peut plus être seulement verticale. D’autre part, les angoisses et les crispations qui travaillent notre société appellent une incarnation et une prise en charge personnelle de la responsabilité. Le chef d’État doit être donc tout à la fois lointain mais proche, inflexible mais humain, majestueux mais modeste, mystérieux mais transparent, laconique mais disert, distant mais abordable, monarque mais citoyen. C’est une équation qui paraît impossible mais c’est un équilibre qu’il faut rechercher. Pour ma part, j’affirme que ce pouvoir exorbitant doit être exercé par un homme – ou une femme – conscient de sa tâche exceptionnelle mais qui reste maître de lui-même. Les institutions de la Ve République n’imposent pas un modèle. Elles offrent plusieurs manières de les faire vivre. Une chose à mes yeux est certaine : la place éminente du président ne doit être à aucun prix remise en cause.
Dès lors que le président est élu au suffrage universel, il est nécessairement dans une relation directe avec les Français. Il fait plus que siéger au sommet de l’État. Il en est le chef. Pour qu’il en soit autrement, il faudrait revenir à un régime parlementaire, c’est-à-dire ôter aux Français le droit de choisir directement celui qui les gouvernera. On peut agiter autant qu’on voudra des projets plus ou moins convaincants de « VIe République », ils butteront toujours sur ce préalable : supprimer l’élection du président au suffrage universel. Or aucun autre scrutin n’a cette valeur symbolique, cette force de mobilisation et n’offre à celui ou celle qui en est le vainqueur cette capacité d’agir au nom de tous. Elle confère dans une période d’instabilité et de doute à l’égard de la politique une permanence et une constance qui distingue notre pays de ses voisins. Ce n’est pas une question de légitimité. Celle des chefs de gouvernement européens est incontestable. Mais c’est une garantie de cohérence puisque le président n’est tributaire d’aucun accord parlementaire. Les chefs de gouvernement dans les démocraties en Europe procèdent aussi du suffrage universel, mais dépendent de leur parlement. Le président français dépend du peuple.

Le saint des saints
S’il est un lieu symbolique de l’exercice de la fonction présidentielle, c’est bien le Conseil des ministres. Je ne me suis pas affranchi de son déroulement minutieux. À 8 h 30 le mercredi, je reçois le Premier ministre pour un échange sur l’ordre du jour et les affaires courantes. Un peu avant 10 heures, nous descendons ensemble le grand escalier qui nous conduit au salon Murat quand le gouvernement est au complet ou vers celui des Ambassadeurs, plus petit, quand il est réduit aux seuls ministres sans les secrétaires d’État.
L’huissier m’annonce, j’entre dans la salle. Les ministres se lèvent puis se rassoient à mon invitation. Je gagne mon fauteuil situé au milieu du côté droit de la table recouverte d’un tapis vert. J’ai devant moi, comme les autres un petit bloc de papier, un crayon toujours disposé de la même manière, la feuille qui indique l’ordre du jour et un buvard courbe à poignée de bois, survivance du temps où l’on écrivait encore à la plume.
J’ai pris l’habitude d’ouvrir le Conseil par un exposé. Je reviens sur les nouvelles importantes de la semaine, et livre mon analyse de la situation, j’indique les orientations à suivre, les arguments qui me semblent pertinents pour défendre notre action, j’encourage tel ou tel ministre qui s’est illustré dans la semaine. Le Premier ministre ajoute parfois quelques mots, puis nous passons à l’examen des projets de loi.
La cérémonie est rituelle. Le vouvoiement est de rigueur. De la même manière, les prénoms sont bannis et chacun s’adresse à l’autre en commençant par énoncer son titre. Le gouvernement de la République n’est pas une amicale ou un club, encore moins l’annexe d’un parti. Ainsi, j’ai interdit aux ministres de garder sur eux leur téléphone qu’ils avaient tendance à consulter furtivement et qu’ils doivent déposer, sans risque d’une quelconque intrusion, dans des casiers à l’entrée du Conseil. Mesure désormais facile à contourner avec les ordinateurs portables. Autrefois, les ministres échangeaient des mots et gardaient ces papiers comme autant de documents pour l’histoire. La technologie en a effacé le charme !
L’examen des projets de loi est formel : nous connaissons le contenu des textes pour en avoir discuté longuement dans la phase de préparation. Nous examinons ensuite les nominations proposées par les ministres aux emplois les plus importants de la République. C’est un acte également décisif. Le président pourvoit aux postes de directeurs d’administration centrale, préfets, recteurs, ambassadeurs, sans oublier les dirigeants des entreprises publiques. Je me suis refusé à pratiquer le système des dépouilles qui consiste à changer la composition de la haute administration à chaque alternance, comme aux États-Unis. Il ne correspond pas à notre tradition républicaine et il oblige les fonctionnaires à des engagements politiques qui me paraissent contraires à l’impartialité de l’État. Je me suis donc appuyé sur cette fonction publique dont la qualité suscite envie et respect chez nos partenaires et qu’il est trop commode de décrier.
Je ne me suis jamais défaussé sur l’administration pour expliquer les retards pris dans la réalisation de mes objectifs. Elle résiste parfois aux changements mais une fois la décision prise par le pouvoir politique elle agit avec exactitude et célérité. J’ai eu du mal à la convaincre de simplifier les textes et de réduire leur prolifération, comme si la complexité et l’inflation réglementaire étaient les critères de son efficacité ! Mais je reste confiant dans la modernisation de l’État. La France est d’ailleurs l’un des pays européens où la dématérialisation des procédures est la plus développée.
J’ai également voulu que la nomination des responsables des autorités indépendantes soit soumise à l’avis conforme des commissions du Parlement. J’estime que cette procédure devrait être étendue à l’ensemble des directeurs d’administration centrale. À mes yeux, présider c’est aussi déléguer à des instances indépendantes le soin de désigner certains dirigeants pour mieux asseoir leur légitimité. Ce fut le cas pour les présidents des sociétés du service public audiovisuel.
Nicolas Sarkozy avait fait le choix inverse. J’ai donc rendu au Conseil supérieur de l’audiovisuel le pouvoir de les nommer. Il l’a fait librement et sans aucune interférence de ma part, à tel point que je n’avais jamais rencontré le président de Radio France, Mathieu Gallet, ni la présidente de France Télévisions, Delphine Ernotte, avant qu’ils n’accèdent à leurs responsabilités. Il est toujours possible de critiquer leur gestion mais au moins leur lien avec le pouvoir ne peut servir de prétexte. Une réflexion est aujourd’hui engagée sur la révision de cette procédure. Revenir d’une façon ou d’une autre au système antérieur ne serait un progrès ni pour l’indépendance ni pour la performance de l’audiovisuel public.
Enfin, le Conseil des ministres entend les communications des ministres. Elles commencent toujours par celle du ministre des Affaires étrangères. Laurent Fabius prisait cet exercice qu’il maîtrisait avec une élégance qu’il tenait à marquer et un plaisir qu’il tentait de dissimuler. Il parlait longuement relevant son propos d’une pointe d’humour, entrant volontiers dans le détail des dossiers, rapportant avec une précision subtile la situation intérieure de tel ou tel pays dont nous ne soupçonnions pas, jusqu’à son exposé, qu’il puisse connaître une vie politique aussi trépidante.
Très vite, j’ai fait ajouter à l’ordre du jour habituel un rapport mensuel délivré par le ministre des Relations avec le Parlement pour dresser le bilan chiffré des décrets d’application pris par le gouvernement. Trop souvent les textes annoncés à grand bruit restent lettre morte, attendant les décrets qui les rendront effectifs, donnant aux citoyens le sentiment que le gouvernement se contente de bonnes paroles sans agir vraiment. Chaque mois donc nous entendons le compte-rendu précis des mesures prévues pour faire appliquer les lois et évalué par des pourcentages. Cette innovation me semble essentielle. Plus de quatre cents lois ont été votées pendant mon quinquennat. C’est beaucoup. C’est trop. Leur nombre ne traduit pas l’efficacité de l’action. Pas davantage l’ampleur d’une transformation. Faut-il encore que les décrets suivent leur mise en œuvre. Ce fut le cas.
Pour avoir présidé plus de deux cents Conseils des ministres je ne regrette qu’une chose, c’est de n’avoir pu sortir du cadre contraint de l’exercice. Je n’ai pu en faire un véritable lieu de débats. Rares ont été les tours de table sur des questions essentielles. Le risque c’était bien sûr la fuite dans la presse des propos tenus et/ou des opinions contradictoires qui auraient été présentés comme autant de « couacs ». Les indiscrétions sont inévitables. Plusieurs fois j’ai appelé les ministres à la retenue nécessaire si l’on voulait assurer la liberté de nos échanges. Inutile mise en garde : c’est mon avertissement qui se retrouvait peu après dans les journaux.
L’avantage du débat eût été néanmoins de faire tomber les réticences voire d’éviter les erreurs de jugement. Je me souviens que durant la discussion sur la déchéance de nationalité seule George Pau-Langevin prit la parole pour me mettre en garde, alors que beaucoup de ses collègues n’en pensaient pas moins. Ils me l’ont dit plus tard en privé, un peu tard. Car le président a paradoxalement besoin de faire de la politique.

Face à Obama et Cameron
En politique étrangère le pouvoir présidentiel confère à la France un atout précieux. C’est l’évidence quand il s’agit de gérer une crise majeure. Dans cet exercice, qui demande célérité dans la décision autant que rapidité dans l’exécution, ses prérogatives sont des armes essentielles. Elles m’ont permis de réagir dans les meilleurs délais à l’offensive djihadiste au Mali.
Cette efficacité se mesure en toutes circonstances, ne serait-ce que par comparaison avec les modes de décision qui prévalent dans les autres démocraties. Pendant l’été 2013, plusieurs rapports émanant de nos services démontrent que le régime syrien recourt à l’arme chimique pour combattre l’opposition et massacrer son peuple rebelle. Inhumaine et particulièrement vicieuse, meurtrière pour les civils qui peuvent difficilement s’en protéger, l’arme chimique est prohibée dans toutes les conventions internationales depuis les années 1930.
Devant la conférence des ambassadeurs qui se réunit à ce moment, j’indique que nous sanctionnerons sans faiblesse ces violations manifestes des lois internationales. Je prends contact avec les autorités britanniques et américaines qui nous assurent qu’elles adopteront la même position. Un plan de représailles est dressé par les chefs militaires de nos trois pays. À plusieurs reprises, je m’entretiens avec Barack Obama pour arrêter le principe puis les modalités d’une intervention. Le jour dit, je suis dans mon bureau entouré de mes collaborateurs et Barack Obama est dans le sien, lui aussi accompagné par ses conseillers. Nous dialoguons par le moyen d’un téléphone sécurisé. Nous sommes tous deux assistés d’un interprète, ce qui nous permet de parler chacun dans notre langue de manière à nous exprimer avec la précision requise et d’éviter tout malentendu. Au terme de ces discussions notre accord semble total. Les forces armées déployées au large des côtes syriennes sont prêtes. Les cibles ont été sélectionnées par les deux états-majors ; les missiles seront lancés de bateaux qui croisent dans la région ; ils doivent anéantir plusieurs installations militaires syriennes situées à l’écart des villes, de manière à épargner la population civile. Une date enfin est fixée : ce sera le dimanche 1er septembre 2013.
Mais le samedi 31 août Barack Obama m’appelle de nouveau. La veille, David Cameron a essuyé un échec au Parlement quand il a tenté de faire approuver par les députés britanniques le principe de l’intervention. Obama m’assure qu’il n’a pas changé d’avis sur le bien-fondé de l’opération et qu’il faut sanctionner le régime de Bachar el-Assad par des frappes. Il a néanmoins décidé, avant de donner son accord définitif, de consulter le Congrès de Washington. Je comprends trop bien ce qui risque de se passer. Le temps perdu par nous sera un temps gagné pour le régime syrien. Ébranlé par l’exemple de David Cameron, le président américain réfléchit. Il s’est fait élire en promettant de retirer les troupes américaines d’Irak et en se démarquant de la politique étrangère de son prédécesseur : il ne veut pas affronter l’opinion sur ce sujet et préfère demander l’autorisation au Congrès, signe d’un pouvoir moins impérieux qu’on le croit généralement. Le président français est donc le seul à même de décider sans avoir à consulter préalablement son Parlement.
La décision d’Obama venant après la déconvenue de Cameron a forcément agité le Parlement français. Plusieurs voix se sont élevées à droite comme à gauche pour demander l’organisation d’une telle procédure. Je m’y suis refusé. Je considérais que j’avais non seulement le droit mais le devoir d’engager nos forces au moment que je jugerais opportun, sachant que le Parlement doit selon la Constitution être informé au plus tard trois jours après le début de l’opération et que c’est lui qui autorise sa prolongation au-delà de quatre mois. Je n’entendais pas déroger à cette interprétation de notre loi fondamentale. J’en avais fait part aux principaux dirigeants de l’opposition. Je me souviens d’une conversation téléphonique que j’ai eue avec François Fillon sur cette question. Il me pressait de consulter le Parlement. Je lui ai fait remarquer qu’en défendant ce principe je ne cherchais pas à m’arroger une liberté, je préservais une prérogative présidentielle au bénéfice de mes successeurs. Car céder sur la consultation préalable du Parlement c’était créer un précédent qui aurait privé à l’avenir le président d’une capacité d’action dans le monde dangereux où nous évoluons.
La dérobade américaine produisit comme je l’avais prévu un effet désastreux sur le conflit syrien. La Russie en profita pour s’introduire pleinement dans le jeu. Vladimir Poutine joua les médiateurs en obtenant du régime syrien la promesse de détruire ses installations chimiques et d’évacuer les stocks. Assad fit mine d’obtempérer. La suite a montré qu’il avait gardé une partie des armes prohibées, et qu’il allait continuer à les utiliser. Une intervention aurait changé le cours des événements. La France y était prête et je pouvais en décider souverainement grâce à nos institutions. La défection de nos alliés m’en a empêché car si la France pouvait agir, elle ne pouvait le faire seule, qui plus est sans mandat de l’ONU.

La France influente
Dès les premiers jours de mon mandat, la politique étrangère s’est imposée à moi. À peine élu j’ai participé à mon premier Conseil européen, au G8, au G20, au sommet de l’OTAN et j’ai multiplié les rendez-vous diplomatiques. En moyenne, le président passe une semaine par mois à l’étranger. Dans son emploi du temps, les réceptions de chefs d’État et de gouvernement occupent une large place. Cet aspect de la fonction est à la mesure du rôle de notre pays. C’est dit-on le « domaine réservé » du président. C’est ignorer que le Premier ministre joue son rôle en participant aux réunions du Conseil de défense et en effectuant ses propres déplacements, que le ministre des Affaires étrangères est à la tête d’une administration de grande qualité et que le ministre de la Défense n’est pas le muet du sérail. J’ai d’ailleurs veillé à ce que l’exécutif tout entier soit associé aux décisions.
Le chef de l’État dispose aussi de l’outil militaire, cette armée française dont on ne soulignera jamais assez le courage et le professionnalisme. Les Français sous-estiment toujours l’écho rencontré par la voix de leur pays dans le monde, son rôle éminent dans plusieurs régions où son influence est évidente, l’Europe bien sûr mais aussi l’Afrique où les gouvernements attendent d’elle soutien, protection et respect. Le Moyen-Orient où la politique d’équilibre menée depuis des décennies par Paris assure son prestige. L’Extrême-Orient où des liens anciens tissés avec la Chine continuent de manifester leur importance, la Russie à laquelle nous unissent des relations historiques, le Canada évidemment que nous connaissons intimement. L’Amérique latine enfin qui garde les yeux braqués sur l’Europe pour éviter le tête-à-tête avec son trop puissant voisin.
Le chef de l’État tisse des liens cordiaux avec les principaux dirigeants du monde. Ils forment un club fermé où rapidement chacun partage ses sentiments avec les autres, même si dans une cordialité apparente les rapports de force sont toujours à l’œuvre. Le tutoiement est immédiat, les confidences faciles, les contentieux retenus derrière une gestuelle de circonstance. La solidarité est souvent au rendez-vous, entre les grandes démocraties en tout cas. Car le fait majeur de ces dernières années a été la diplomatie de plus en plus conflictuelle de la Russie. Elle a justifié sa mise à l’écart du G8 devenu G7 à partir de 2014 et la prise de sanctions contre elle. Loin de décourager Vladimir Poutine, ces décisions l’ont conduit à souffler en permanence le « tiède et le froid », à proposer ses bons offices tout en soutenant sans réserve ses alliés les moins recommandables et en bloquant le Conseil de sécurité de l’ONU. Parallèlement, il a cherché des appuis politiques dans les démocraties en nouant des liens avec les extrêmes droites européennes et les milieux conservateurs, sans négliger les populistes de toute sorte. Pour avoir longuement dialogué avec lui, j’en ai tiré très tôt la conclusion qu’il ne respectait que la force.

Inverser la courbe
S’il s’y laissait prendre le président se réfugierait volontiers dans ce théâtre mondial où il agit sans contrainte, au rebours des choix quotidiens de la politique intérieure avec son lot de controverses et de polémiques. Le jeu de la géopolitique planétaire ne m’a jamais fait oublier que les Français n’élisent pas le président pour qu’il s’absorbe dans le vertige gratifiant de l’action extérieure, mais pour qu’il résolve les problèmes concrets qu’ils rencontrent. C’est la raison pour laquelle dès septembre 2012, je décide de fixer devant les Français un critère essentiel à mon action : l’inversion de la courbe du chômage. Que n’a-t-on dit à propos de cette promesse ! Quoi, le président s’enferme dans un piège, fait reposer son sort sur un indicateur statistique qui dépend autant de la situation européenne que de sa propre action ? Quelle erreur tactique aurais-je commise, quelle tunique de Nessus aurais-je endossée, quel risque inutile aurais-je pris !
Je maintiens pourtant que cet engagement était une évidente obligation. Le chômage est le mal français. Comment imaginer ne pas être jugé sur la question de l’emploi ? Tout gouvernement, qu’il en parle ou qu’il le taise, est évalué sur ce critère. Rester vague ? Se réfugier dans le long terme ou n’évoquer l’avenir qu’en termes brumeux ? C’eût été un leurre. Si le citoyen porte au pouvoir une nouvelle majorité, c’est dans l’espoir que sa politique soit efficace. En l’absence de succès tangibles sur ce front, il n’y a pas de salut. La défaite régulière des majorités depuis vingt ans le démontre sans appel.
Au demeurant, j’assumais cet objectif : une fois les comptes rétablis, les entreprises confortées, les réformes entamées, je savais que l’énergie, le talent, l’opiniâtreté de notre pays conduiraient immanquablement à l’amélioration de notre économie. Le reste était affaire de calendrier : aujourd’hui, la croissance a retrouvé son niveau d’avant la crise et 600 000 emplois ont été créés depuis trois ans. Le chômage est tombé en dessous de 9 % de la population (contre 10,5 % en 2012). J’aurais préféré que ces fruits apparaissent plus tôt et que l’embellie s’annonce dès 2014 plutôt qu’à la fin de l’année 2015. Pourtant je ne regrette rien : sans les choix que j’ai faits la France aurait été mise hors-jeu. Il fallait trancher. C’était au président de le faire.

VIe République ?
Notre pays en deux siècles a changé douze fois de loi fondamentale et lorsqu’elle y a procédé, c’est à la suite d’une crise grave. La stabilité institutionnelle est cent fois préférable. En France, l’État est le garant de la République et c’est l’État, dans l’Histoire, qui a fait la France. Notre culture politique et administrative en porte la marque indélébile. Cette institution dévouée au bien commun est un atout précieux qu’il faut protéger et non rabaisser.
À l’expérience, la Constitution de la Ve République qui a fait la preuve à la fois de sa souplesse et de sa solidité appelle une double évolution. L’une est mineure, l’autre majeure. Le premier changement tient au processus législatif qui n’est plus adapté à la rapidité qu’exigent les citoyens dans l’action. Une fois rédigé à la suite d’un long travail interministériel et d’un temps de concertation indispensable, le projet est soumis au Conseil d’État, inséré dans le calendrier parlementaire, débattu en commission et en séance, puis il suit le rythme laborieux des navettes parlementaires où chaque chambre veut imprimer sa marque quand elle n’entend pas ralentir le processus. Ainsi entre l’annonce d’une réforme et la parution des décrets d’application, il s’écoule souvent un ou deux ans, parfois trois. Une éternité au regard des urgences. Le président promet d’agir. Il annonce des réformes, mais quand la loi entre en vigueur le citoyen a déjà oublié d’où vient la décision. Qui l’a prise et quand. Accélérer les procédures parlementaires, réduire nettement le temps des discussions quitte à allonger un peu les consultations préalables : voilà qui serait bien plus démocratique que de recourir systématiquement aux ordonnances. Comme les décrets-lois dans les Républiques défuntes elles traduisent l’abandon par le Parlement de ses prérogatives.
La deuxième réflexion porte sur la place du Premier ministre au sein de l’exécutif. Selon la Constitution, c’est lui qui « détermine et conduit la politique de la nation ». Selon nos usages, il est le chef de la majorité parlementaire. Il anime la vie du gouvernement au jour le jour tandis que le président incarne la nation, la représente à l’étranger, fixe les grandes orientations. Mais dans le quinquennat, avec une majorité parlementaire qui se constitue dans la foulée de l’élection présidentielle, le chef de l’État est en première ligne. Impossible pour lui, comme aux temps du septennat, de se situer au-dessus des affaires courantes pour se cantonner aux arbitrages majeurs. C’est lui qui est élu, non le chef du gouvernement. C’est à lui de diriger et de rendre compte.
Demeure le risque du malentendu. Si le Premier ministre est fidèle et se contente de mettre en œuvre la politique décidée à l’Élysée, il ne prend pas d’épaisseur. Très vite on fustige sa transparence, on déplore l’effacement de Matignon pour critiquer la concentration des pouvoirs à l’Élysée. Mais si le Premier ministre gagne en autonomie, s’il vole de ses propres ailes, s’il imprime une marque originale, on ne tarde pas à en faire un concurrent du président, introduisant de facto une dyarchie au sommet de l’État qui se termine à chaque fois par une rupture.
Faut-il présidentialiser définitivement la Ve République ? C’est la logique du quinquennat et de l’inversion du calendrier électoral. Je n’ignore rien des interrogations qu’un tel changement institutionnel suscite. Car il tranche le nœud gordien selon la lumineuse formule de Georges Pompidou. Notre Constitution n’est plus parlementaire depuis que le chef de l’État est élu au suffrage universel mais elle n’est pas non plus présidentielle, dès lors que le Premier ministre est responsable devant l’Assemblée nationale. Comment comprendre que le véritable chef de l’exécutif ne puisse s’adresser à elle, sauf circonstances exceptionnelles ? Il n’est plus possible de rester au milieu du gué. Ce n’est ni favorable aux droits du Parlement ni efficace pour la bonne marche de l’exécutif. C’est une source de confusion pour les citoyens sans présenter le moindre avantage pour l’action. S’il y a une révision constitutionnelle à mener, c’est celle-là.
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